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INTRODUCTION 

 

1. A la suite d’un examen approfondi lors de sa 83ème session (Rome, 21 septembre 2017), la 

Commission des Finances a recommandé l’adoption d’importantes réformes de la rémunération et 

de la sécurité sociale, qui amélioreraient la viabilité d’UNIDROIT en renforçant la mobilité du personnel 

et en garantissant qu’UNIDROIT soit un lieu de travail attrayant 1. A sa 76ème session (Rome, 7 

décembre 2017), l’Assemblée Générale a adopté ces réformes, ainsi que les révisions nécessaires à 

apporter au Règlement d’UNIDROIT. L’Assemblée Générale a, en outre, accordé au Secrétariat une 

certaine souplesse quant au calendrier de leur mise en œuvre, sujet à examen par la Commission 

des Finances. Depuis lors, le Secrétariat a mis en œuvre les réformes de la rémunération en février 

2018 et les réformes de la sécurité sociale en septembre 2019. 

 

2. Le Secrétariat a fourni des mises à jour à cet égard à la Commission des Finances lors de ses 

84ème et 85ème sessions (Rome, 15 mars 2018 et 4 octobre 2018), ainsi qu’à l’Assemblée Générale 

lors de sa 77ème session (Rome, 6 décembre 2018). Des mises à jour supplémentaires ont été fournies 

à la Commission des Finances en avril et octobre 2019 (86ème et 87ème sessions), ainsi qu’au Conseil 

 

1  UNIDROIT 2017 – F.C. (83) 9, Point n° 9. 

https://www.unidroit.org/french/governments/assemblydocuments/2019-78session/ag-78-10-f.pdf
https://www.unidroit.org/french/governments/financecommitteedocuments/2019-87session/fc-87-09-f.pdf
https://www.unidroit.org/french/governments/financecommitteedocuments/2019-87session/fc-87-07-f.pdf
https://www.unidroit.org/french/governments/assemblydocuments/2019-78session/ag-78-12-f.pdf
https://www.unidroit.org/french/governments/councildocuments/2019session/cd-98-15b-f.pdf
https://www.unidroit.org/french/governments/financecommitteedocuments/2017-83session/fc-83-09-f.pdf
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de Direction lors de sa 98ème session (Rome, 8-10 mai 2019) et à l’Assemblée Générale lors de sa 

78ème session (Rome, 12 décembre 2019). Ce qui suit fournit une nouvelle mise à jour concernant 

(I) la mise en œuvre des réformes de la rémunération et de la sécurité sociale et (II) les prochaines 

mesures pour améliorer la viabilité et l’administration d’UNIDROIT. 

I.   MISE EN OEUVRE DES REFORMES DE LA REMUNERATION ET DE LA 

SECURITE SOCIALE 

A.  Rémunération 

3. Depuis la 76ème session de l’Assemblée Générale (Rome, 21 décembre 2017), le Secrétariat 

a continué à tenir la Commission des Finances, l’Assemblée Générale et le Conseil de Direction 

informés de la procédure utilisée pour mettre en œuvre la réforme. 

 

4. Lors de la 86ème session de la Commission des Finances (Rome, 4 avril 2019), le Secrétariat 

a fourni à la Commission un tableau comparatif des traitements nets pour toutes les catégories et 

classes dans des situations familiales courantes. Lors de cette session, la Commission des Finances 

a demandé une explication détaillée de la méthodologie utilisée pour l’élaboration du Tableau, y 

compris la date à laquelle les taux de change ont été calculés et le multiplicateur appliqué pour les 

paiements d’ajustement de poste. 

 

5. En ce qui concerne la rémunération du personnel des Services Généraux, le Secrétariat note 

que les calculs du tableau sont basés sur les salaires nets fournis par les Nations Unies applicables 

au personnel des Services Généraux en poste à Rome, tels que publiés le 1er avril 2018 (disponibles 

sur le lien suivant: https://www.un.org/Depts/OHRM/salaries_allowances/salaries/italy.htm). Les 

salaires étant formulés en euros, aucun coefficient d’ajustement ne s’applique. 

 

6. En ce qui concerne la rémunération du personnel professionnel et des catégories supérieures, 

le Secrétariat rappelle que le Tableau a été établi sur la base des traitements nets fournis par les 

Nations Unies applicables au personnel professionnel et aux catégories supérieures, fournis par la 

Commission de la fonction publique internationale (CFPI) au 1er janvier 2019 (disponible à l’adresse 

suivante: https://icsc.un.org/Home/GetDataFile/5497). Le multiplicateur de l’indemnité de poste 

pour le lieu d’affectation de Rome, ainsi que le taux de change officiel des Nations Unies applicable 

(de USD à EUR), ont également été pris au 1er janvier 2019 sur le site Internet de la CFPI (disponible 

à l’adresse suivante: https://icsc.un.org/Resources/COLD/PostAdjustmentReports/History/pah_frm 

.htm), 34,6 et 0,871 respectivement. 

 

7. De plus amples informations concernant la méthodologie des Nations Unies pour les enquêtes 

dans les lieux d’affectation autres que le siège sont disponibles sur le site Internet de la CFPI 

(https://www.un.org/Depts/OHRM/salaries_allowances/salaries/icsc2012.pdf). 

 

8. La Commission des Finances, lors de sa 87ème session (Rome, 10 octobre 2019), a estimé 

que les informations fournies sur la méthodologie comparative étaient adéquates et suffisantes. 

 

B. Réformes de la sécurité sociale 

9. Depuis la dernière session du Conseil de Direction (Rome, 8-10 mai 2019), le Secrétariat a 

achevé le processus de mise en œuvre du nouveau système de retraite et de la nouvelle assurance 

maladie, et présente les mises à jour suivantes: 

 

• Fonds de pension: le Secrétariat a organisé plusieurs appels avec le Service international des 

rémunérations et des pensions (SIRP) pour négocier les frais de gestion annuels du fonds, qui, 

dans sa proposition initiale, étaient évalués à un minimum de 23.000,00 euros. Compte tenu de 

https://www.un.org/Depts/OHRM/salaries_allowances/salaries/icsc2012.pdf
https://icsc.un.org/Resources/COLD/PostAdjustmentReports/History/pah_frm.htm
https://icsc.un.org/Resources/COLD/PostAdjustmentReports/History/pah_frm.htm
https://icsc.un.org/Home/GetDataFile/5497
https://www.un.org/Depts/OHRM/salaries_allowances/salaries/italy.htm
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la position unique d’UNIDROIT quant au nombre de membres du personnel et aux contributions 

initiales, le SIRP a proposé des conditions qui assureraient la durabilité du fonds, sur la base 

d’hypothèses prudentes, ainsi qu’un taux de frais de gestion plus bas. Dans un premier temps, 

le SIRP a proposé de placer les contributions entrantes sur un compte de recouvrement, ce qui 

produirait un faible rendement mais ne comporterait aucun risque financier (à savoir la 

préservation du capital). Dans sa deuxième phase de mise en œuvre, lorsque le fonds atteindrait 

un certain seuil (estimé à 500.000,00 euros), d’ici la troisième année selon les projections, les 

actifs se rapprocheraient d’une allocation stratégique d’actifs (ASA) complète, mise en œuvre 

par le biais de fonds communs de placement sélectionnés, et qui devrait rapporter 5,05 % par 

an (nominal) à long terme. Compte tenu des coûts limités qu’un arrangement de cet ordre 

entraînerait, le SIRP a proposé de renoncer à ces coûts et de ne conserver qu’une cotisation 

annuelle correspondant à 0,5 % des actifs (minimum de 12.000 euros), plus les frais dus au 

Secrétariat du Comité d’administration des fonds (équivalant à 6.461,60 euros) pour les trois 

premières années. Vu ces développements importants, le Secrétariat a signé le Protocole 

d’accord avec le SIRP, en vigueur à partir du 1er septembre 2019, qui comprend de plus amples 

détails (Annexe 1). 

• Rapport du CAF: de plus amples détails concernant la gestion du fonds de pension sont 

disponibles dans le Rapport du SIRP - CAF (Comité pour l’administration des fonds) (Annexe 2). 

Le Rapport couvre l’accès aux instruments d’investissement (fonds communs de placement et 

comptes d’épargne), la simulation des flux de fonds et les aspects méthodologiques, les conseils 

d’investissement et les procédures de gestion de la trésorerie pendant la première période 

d’investissement. Il contient également une proposition pour approbation par le Conseil de 

Direction (voir Action demandée au para. 10 ci-dessous).  

• Assurance maladie: ayant obtenu un devis favorable d’AXA - compagnie d’assurance qui a fourni 

une meilleure couverture par rapport au devis “Silver” d’Allianz adopté par l’Assemblée Générale, 

à un moindre coût, et n’ayant obtenu aucune mise à jour ou contre-offre d’Allianz - le Secrétariat 

a finalisé les conditions de couverture pour les membres du personnel qui ont choisi d’opter pour 

le nouveau système avec AXA. La police d’assurance définitive, en vigueur à partir de septembre 

2019, est mise à la disposition des membres Conseil de Direction sur l’Annexe. 

II.  ACTION DEMANDEE 

10. Le Secrétariat demande au Conseil de Direction de prendre note de cette mise à jour 

concernant la mise en œuvre des nouveaux systèmes de rémunération et de sécurité sociale 

appliqués au personnel d’UNIDROIT. Le Conseil de Direction est également invité à prendre note de la 

proposition faite dans le rapport du SIRP - CAF (Comité pour l’administration des fonds) (Annexe 2), 

et à donner son avis et son approbation sur ladite proposition. 

PROPOSITION DU CAF POUR APPROBATION PAR LE CONSEIL DE DIRECTION:  

1.  Le CAF propose au Conseil de Direction d’Unidroit de retenir la proposition faite dans ce 

document de procéder à l’investissement du Fonds en deux étapes, c’est-à-dire d’investir initialement 

les contributions entrantes au Fonds dans la trésorerie jusqu’à ce que le Fonds atteigne 500.000 

euros, et dans un seconde temps de déplacer les actifs vers un portefeuille investi sur les marchés 

financiers. La stratégie à adopter dans cette seconde étape sera présentée pour approbation en 

temps utile avant tout changement.  

2. Les placements de trésorerie de la première étape doivent être conformes à la politique 

décrite dans les procédures de gestion de la trésorerie exposées dans le présent document.  
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ANNEXE 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROTOCOLE D’ACCORD AVEC LE SIRP 
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SIRP – CAF (COMITE POUR L’ADMINISTRATION DES FONDS)  
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CONFIDENTIAL 

CAF/WD(2020)14/ADD1 August 2020 

COMMITTEE FOR THE ADMINISTRATION OF FUNDS 
ADDENDUM TO THE REPORT TO THE GOVERNING COUNCIL 

ACTION: 

This addendum completes the Report to the Governing Council [CAF/WD(2020)14], which first has been 
presented to the General Assembly of UNIDROIT on 12 December 2019 [CAF/WD(2019)26] after having 
been approved by the Committee for the Administration of Funds (CAF) in its meeting of 15 November 
2019. 

As per UNIDROIT’s request in view of the Report’s presentation to the Governing Council, which shall take 
place from 23 to 25 September 2020, this addendum provides an update on the Fund’s evolution and 
expected development.  

The Committee for the Administration of Funds is invited to take note of the information presented in this 
document. 
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COMMITTEE FOR THE ADMINISTRATION OF FUNDS 

ADDENDUM TO THE REPORT TO THE GOVERNING COUNCIL 
 
 

INTRODUCTION 

1. This addendum completes the Report to the Governing Council of UNIDROIT [CAF/WD(2020)141] 
(“main document”), with an update on the situation of the Fund and Fund projections as of the end of June 
2020. 

UPDATE FROM UNIDROIT 

2. On July 2020, UNIDROIT informed the ISRP on the arrival of a new person (General Service staff 
member) joining the UNIDROIT pension fund on 1 January 2020, with a three-year, renewable contract. 

3. The number of participants to the Fund therefore reaches seven active members (including the 
Secretary General), bringing the annual theoretical contribution to the Fund to EUR 201.4k as from 2020 
(from EUR 191.0k expected in the previous report of 2019). UNIDROIT also provided the ISRP with an 
updated situation of the staff composition and applicable grades, salary and duration of contracts. 

CURRENT SITUATION AND EXPECTED EVOLUTION OF THE FUND  

4. At the start of the operations on 30 September 2019, and in agreement with UNIDROIT, the ISRP 
opened a savings account, alongside a current account for the Fund with Bank CIC (currently rated ‘A’, ‘A+’ 
and ‘Aa2’ by S&P, Fitch Ratings and Moody’s, respectively). 

5. Starting with no asset (i.e. value of zero), the ISRP progressively placed the Fund contributions, 
which started on 30 September 2019, onto the CIC saving account. 

6. The below graph shows the evolution of the Fund’s assets, held at CIC, from the inception of 
operations on 30 September 2019, up to 30 June 2020. 

                                                           
1  The document CAF/WD(2020)14 had its origin in the document CAF/WD(2019)26 Report to the General Assembly, presented 
to the Organisation on 12 December 2019.  
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Source: ISRP, CIC. The dotted line corresponds to the initial simulation of asset evolution, linearised 
over the year. 

7. The Fund’s assets stood at EUR 58.5k at the end of December 2019, and at EUR 158.5k at end-
June 2020. At the current level of contributions and savings account rate, the Fund’s assets are now 
projected to reach around EUR 192k at the end of September 2020, after one year of operations. This figure 
is higher than expected in the initial simulation made in the main document, at around EUR 173k at the 
end of “Year 1”. 

8. The positive factors leading to this outcome are: 

• The addition of a new staff in 2020, increasing the amount of monthly contributions as from 
January 2020, as well as the updated salary scale and career advancement from last year, 
which also contributed to a slightly higher absolute contribution level. 

• The election of UNIDROIT to pay the administrative fees separately, i.e. outside the Fund, as 
mentioned in the main document. This allows for a faster development of the Fund assets 
(under the initial simulation, all the administrative fees – roughly EUR 18.5k per year –, were 
paid from the Fund). 

9. On the other hand, the following factors had a negative impact compared to the initial simulation: 

• Two out of the six participating staff started contributing to the Fund in November and 
December 2019 only, instead of September as simulated. This lowered the overall level of 
expected contributions for the first three months of the Fund’s life. 

• As expected, the remuneration rate on the saving account offered by CIC, which was of 0.30% 
as the time of opening in September 2019, has been decreased to 0.15% as from November 
2019, then further down to 0.10% as from February 2020. The ISRP already anticipated a 
downward evolution and factored in a 0.20% remuneration rate in its initial simulation, yet 
above the actual applicable rate. Considering the amounts and the time period considered, 
the impact linked to this change was not significant. 

10. The ISRP has updated the simulation presented in the main document, as from the actual 
situation of December 2019 in terms of Fund’s assets, with the new set of participants and contribution 
levels data received from UNIDROIT in July 2020. It also took into account the fact that administrative fees 
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are not taken from the Fund, and factored in the change in remuneration rate of CIC on the Fund’s saving 
account. The outcome of this simulation, on the three pre-set scenarios2 is shown below: 

 
Source: ISRP, UNIDROIT. 

11. While being favourable to the Fund development, this update does not bring any material change 
to the Fund expected shape of evolution and does not modify the recommendation or conclusion 
presented in the main document (and to the General Assembly in document CAF(2019)26). Under this 
updated simulation, the Fund is still expected to reach EUR 500k by the end of year 3 (i.e. 2022) in the 
favourable scenario, albeit quite sooner in the year, at which point a full Strategic Asset Allocation (SAA) 
implementation (with investments in financial markets) is recommended. It shall be noted that the 
constitution of pension liabilities/accumulated rights (which is more important in this favourable scenario 
in which there is no departure) is not simulated here, as it does not affect the Fund’s asset evolution during 
the first years of existence. It shall be considered though, at the time of the actual SAA construction, in an 
asset-liability management context. 

12. In the intermediate scenario, the EUR 500k threshold situation could happen by the end of 2023 
(so almost one year sooner than in the initial simulation), and by the end of 2025 in the unfavourable 
scenario (not attainable within the next 6 years in the initial simulation).  

13. It is to be noted that these simulations are very sensitive to the actual turnover (it is assumed 
here that any leaving staff is replaced immediately, at the same grade level), and the date at which actual 
leaving allowances are paid, among others. The situation of the Fund is therefore continuously monitored, 
and the Annual Reports to UNIDROIT, which will be provided and presented once a year to the 
Organisation3, shall provide a timely and more accurate view of the actual status of the Fund on all these 
aspects. 

                                                           
2  In the « favourable » scenario, all staff are renewed at the end of their contract, so that the level of net contributions is 
maintained. In the « unfavourable » scenario, all staff are replaced (in 2023 for the SG and the newly appointed staff, and 2022 for 
all others). In the « Intermediate » scenario, half of the staff (randomly selected), on top of the SG i.e. 4 out of 7 staff, are renewed 
at the end of the contract (in the initial simulation, half of the staff including the SG, i.e. 3 out of 6 staff, were renewed).  
3  The next – and first – Annual Report to UNIDROIT will be presented in the CAF meeting of 13 November 2020. 

 -
 150,000
 300,000
 450,000
 600,000
 750,000
 900,000

 1,050,000
 1,200,000
 1,350,000
 1,500,000

Dec 19 Dec 20 Dec 21 Dec 22 Dec 23 Dec 24 Dec 25

Es
tim

at
ed

 F
un

d 
siz

e 
in

 E
U

R

Favourable case: all staff renewed

Intermediate case: half of staff renewed + SG

Unfavourable case: all staff replaced


	Point n 13 e) de l’ordre du jour: Rapport du Secrétaire Général sur la mise en œuvre des nouveaux systèmes de rémunération et de sécurité sociale appliqués au personnel d’Unidroit
	COMMITTEE FOR THE ADMINISTRATION OF FUNDS
	ADDENDUM TO THE REPORT TO THE GOVERNING COUNCIL
	Introduction
	update from unidroit
	current situation and EXPECTED evolution of the fund


